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Affaire C-593/21 

Demande de décision préjudicielle 

Date de dépôt :  

24 septembre 2021 

Juridiction de renvoi :  

Cour de cassation (Belgique) 

Date de la décision de renvoi :  

10 septembre 2021 

Partie demanderesse :  

NY 

Partie défenderesse :  

Herios SARL 

  

Cour de cassation de Belgique 

Arrêt 

[OMISSIS] [référence de l’arrêt] 

[OMISSIS] NY 

demandeur en cassation, 

[OMISSIS] [identification de l’avocat du requérant] 

contre 

HERIOS, société à responsabilité limitée [OMISSIS] [identification de la 

défenderesse] 

défenderesse en cassation, 

FR 
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[OMISSIS] [identification de l’avocat de la défenderesse] 

I. La procédure devant la Cour 

Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le 16 janvier 2020 par la 

cour d’appel de Liège. 

[OMISSIS] 

[OMISSIS] [considérations relatives à la procédure] 

II. Faits et antécédents de la procédure 

[OMISSIS] [L]es faits de la cause et les antécédents de la procédure peuvent être 

ainsi résumés. 

La défenderesse avait conclu un contrat d’agence commerciale avec une société 

allemande dénommée Pöensgen, en vertu duquel elle disposait du droit exclusif de 

vendre en Belgique, en France et au Luxembourg, les produits [OMISSIS] du 

commettant. 

En 2009, elle a engagé le demandeur, dans le cadre d’un contrat verbal, comme 

sous-agent rémunéré, avec pour mission de négocier les produits distribués par 

Pöensgen sur le territoire précité. 

Fin 2015 et début 2016, des discussions ont eu lieu entre le demandeur, la 

défenderesse et Pöensgen concernant la poursuite directe de l’agence commerciale 

par le demandeur et l’arrêt des activités correspondantes de la défenderesse, sans 

succès. 

Le 8 juin 2016, la société Pöensgen a notifié la rupture du contrat conclu avec la 

défenderesse, moyennant un préavis de six mois, de sorte que les relations 

contractuelles ont pris fin le 31 décembre 2016. 

Le [demandeur] est devenu l’agent commercial de la société Pöensgen en janvier 

2017 et un contrat a été conclu entre eux en avril 2017. 

Par une lettre du 23 février 2017, la défenderesse a résilié le contrat qui la liait au 

demandeur, en raison de circonstances exceptionnelles rendant définitivement 

impossible toute collaboration professionnelle entre le commettant et l’agent, à 

savoir, la cessation du contrat principal. 

Le 22 mai 2017, la défenderesse et la société Pöensgen se sont accordées 

notamment sur le paiement d’une indemnité d’éviction à la défenderesse. 

Estimant avoir droit à une indemnité d’éviction pour les nouveaux clients qu’il a 

acquis au profit de la défenderesse et pour lesquels celle-ci a été indemnisée par la 
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société Pöensgen, le demandeur a assigné la défenderesse en paiement d’une 

indemnité d’éviction correspondant selon lui au chiffre d’affaires que la 

défenderesse a réalisé en 2016 grâce aux nouveaux clients acquis. 

Le premier juge a accordé au demandeur une indemnité d’éviction. 

L’arrêt attaqué réforme ce jugement et considère que le demandeur n’a droit à 

aucune indemnité d’éviction. 

III. Le moyen de cassation 

Le demandeur présente un moyen libellé dans les termes suivants : 

Dispositions légales violées 

– articles X.5 et X.18, alinéa 1er, du Code de droit économique ; 

– article 17, paragraphes 1er et 2, a), premier tiret, de la directive 86/653/CEE 

du Conseil du 18 décembre 1986 relative à la coordination des droits des États 

membres concernant les agents commerciaux indépendants, [JO 1986, L 382, 

p. 17] ; 

– principe général du droit de la primauté du droit communautaire sur les 

normes de droit national. 

Décisions et motifs critiqués 

L’arrêt [OMISSIS] [attaqué] déboute le demandeur [OMISSIS] [, en particulier, 

pour les motifs suivants] : 

« Quant à l’indemnité d’éviction postulée 

Les parties à la procédure conviennent qu’il existait entre elles un contrat 

d’agence commerciale que l’article 1.11 du Code de droit économique définit 

comme un contrat par lequel une partie, l’agent commercial, est chargé par 

l’autre partie, le commettant, auquel elle n’est pas subordonnée, à titre permanent 

et contre rémunération, de négocier et, le cas échéant, de conclure des 

transactions au nom et pour le compte du commettant. 

L’agent commercial est expressément autorisé à recourir à un sous-agent. 

L’agent commercial, [la défenderesse], devient alors le commettant du sous-

agent, [le demandeur], et doit également le rémunérer (article X.5 du Code de 

droit économique). 

En raison de la fin de la relation contractuelle entre la société Pöensgen et [la 

défenderesse], la base du contrat de sous-agence a également cessé d’exister. 

[…] 
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La demande [du demandeur] porte exclusivement sur l’indemnité d’éviction 

prévue à l’article X.18 du Code de droit économique, à laquelle un agent 

commercial a droit sous certaines conditions après la résiliation du contrat 

d’agence commerciale. 

[...] 

Il reste à examiner si [le demandeur] remplit les conditions pour l’octroi d’une 

indemnité d’éviction. Les exigences pertinentes ont été étroitement définies par le 

législateur. 

En vertu de l’article X.18 du Code de droit économique, l’agent commercial a 

droit à une indemnité d’éviction après la résiliation du contrat d’agence 

commerciale, s’il a apporté de nouveaux clients pour le commettant ou s’il a 

développé sensiblement les relations commerciales avec la clientèle existante, 

pour autant que cela puisse encore apporter des avantages substantiels au 

commettant. 

Il ressort des listes de clients et des relevés des chiffres des commissions fournis 

par [le demandeur] que [celui-ci] a élargi la clientèle de [la défenderesse]. 

En raison du libellé de l’article X.18 du Code de droit économique, il est en outre 

nécessaire que les nouveaux clients apportés continuent à procurer des avantages 

substantiels au commettant même après la fin de la relation contractuelle. 

L’indemnité d’éviction, que [la défenderesse] a perçue en raison de la résiliation 

du contrat d’agence commerciale existant entre elle et la société Pöensgen, ne 

constitue pas un avantage futur substantiel que [la défenderesse] a reçu en raison 

des nouveaux clients apportés par [le demandeur], mais est due en vertu de la loi. 

La demande d’une indemnité d’éviction n’est pas un avantage futur, mais découle 

de la résiliation du contrat d’agence commerciale [...]. 

Dans la mesure où le libellé de l’article X.18 du Code de droit économique est 

clair, il n’est pas nécessaire de poser à la Cour de justice de l’Union européenne 

la question préjudicielle suggérée par [le demandeur] en ce qui concerne 

l’interprétation de la notion d’avantage substantiel. 

[La défenderesse] ne pourra plus, à l’avenir, profiter des clients apportés. En ce 

sens, l’accord du 22 mai 2017 conclu entre [la défenderesse] et la société 

Pöensgen confirme expressément que, moyennant l’exécution de cet accord, 

toutes les demandes mutuelles des parties en matière de paiement, d’information, 

de facturation et de responsabilité découlant du contrat d’agence commerciale 

résilié le 31 décembre 2006 [lire : 2016] [sont] réglées, tandis que [le 

demandeur] et la société Pöensgen continueront à travailler ensemble et, en 

outre, à bénéficier de la clientèle constituée ». 

Griefs 
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En vertu de l’article X.5 du Code de droit économique, sauf stipulation contraire, 

l’agent commercial peut, pour l’exécution de sa mission, recourir à des sous-

agents rémunérés par lui et agissant sous sa responsabilité, et dont il devient le 

commettant. 

En vertu de l’article 17, paragraphe 1er, de la directive 86/653/CEE du Conseil du 

18 décembre 1986 relative à la coordination des droits des États membres 

concernant les agents commerciaux indépendants, les États membres ont 

l’obligation de prévoir une forme d’indemnisation particulière en faveur de 

l’agent commercial en fin de contrat. 

Les États membres avaient le choix entre un régime d’indemnité d’éviction, 

destiné à indemniser l’agent de la valeur de l’apport de clientèle qu’il a réalisé au 

profit du commettant, et un régime de réparation du préjudice résultant de la 

perte du contrat. 

Quant à la première branche de l’alternative, l’article 17, paragraphe 2, a), de la 

directive précitée prévoit que : 

« L’agent commercial a droit à une indemnité si et dans la mesure où : 

– il a apporté de nouveaux clients au commettant ou développé sensiblement 

les opérations avec les clients existants et le commettant a encore des avantages 

substantiels résultant des opérations avec ces clients ; 

et 

– le paiement de cette indemnité est équitable, compte tenu de toutes les 

circonstances, notamment des commissions que l’agent commercial perd et qui 

résultent des opérations avec ces clients. Les États membres peuvent prévoir que 

ces circonstances comprennent aussi l’application ou non d’une clause de non- 

concurrence au sens de l’article 20 ». 

Optant pour l’indemnité d’éviction, le Code de droit économique prévoit, en son 

article X.18, alinéa 1er, que : 

« Après la cessation du contrat d’agence commerciale, l’agent commercial a droit 

à une indemnité d’éviction lorsqu’il a apporté de nouveaux clients au commettant 

ou a développé sensiblement les affaires avec la clientèle existante, pour autant 

que cette activité puisse encore procurer des avantages substantiels au 

commettant ». 

L’alinéa 2 de la même disposition précise que, si le contrat d’agence commerciale 

prévoit une clause de non-concurrence, le commettant est réputé, sauf preuve 

contraire, recevoir des avantages substantiels. 

Ainsi, sans préjudice des cas d’exclusion prévus par l’article X.18, alinéa 5, 

étrangers au cas d’espèce, le sous-agent commercial a droit à une indemnité 
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d’éviction à charge de son commettant (l’agent commercial dans le cadre du lien 

contractuel principal) s’il prouve qu’il a apporté une clientèle à ce commettant ou 

a développé sensiblement les affaires avec les clients existants de celui-ci et si 

cette activité procure, après la cessation du contrat de sous-agence, des 

avantages substantiels au commettant. 

L’indemnité d’éviction, en tant qu’elle est payée à l’agent principal par son 

propre commettant en raison de la clientèle apportée à l’agent principal par son 

sous-agent, constitue, dans cette mesure, un « avantage substantiel » procuré au 

commettant du sous-agent après la cessation du contrat de sous-agence 

commerciale. 

Ni le fait, indéniable, que l’indemnité d’éviction payée à l’agent principal 

« procède d’un droit institué par la loi », ni la circonstance que le sous-agent, 

devenu, après la cessation du contrat d’agence principale avec son propre 

commettant et du contrat de sous-agence, agent principal pour les mêmes 

produits, continuera « à bénéficier de la clientèle constituée » dans le cadre de la 

sous-agence, ne le privent du droit à l’indemnité d’éviction après la cessation du 

contrat de sous-agence. 

L’arrêt, qui constate, s’agissant du contrat de sous-agence commerciale, (i) que 

celui-ci a pris fin, (ii) que le sous-agent « a élargi la clientèle » et, partant, qu’il a 

apporté une clientèle à son commettant, l’agent principal, ne pouvait, sans violer 

les articles X.18, alinéa 1er, du Code de droit économique et 17, paragraphe 2, a), 

premier tiret, de la directive 86/653/CEE, débouter le demandeur de sa demande 

relative à l’octroi d’une indemnité d’éviction aux motifs que l’indemnité réclamée 

et obtenue par la défenderesse à charge de Pöensgen n’est pas un avantage futur, 

que l’indemnité d’éviction obtenue par la défenderesse était due en vertu de la loi 

et que le demandeur et la société Pöensgen continueront à travailleur ensemble et 

à bénéficier de la clientèle constituée. 

À titre subsidiaire, le demandeur suggère à la Cour de poser, au titre de 

l’article 267 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (version 

consolidée), la question préjudicielle suivante : 

[OMISSIS] [question préjudicielle reproduite au dispositif] 

IV. La décision de la Cour 

Selon l’article 17, paragraphe 1er, de la directive 86/653/CEE du Conseil du 

18 décembre 1986 relative à la coordination des droits des États membres 

concernant les agents commerciaux indépendants, les États membres prennent les 

mesures nécessaires pour assurer à l’agent commercial, après cessation du contrat, 

une indemnité selon le paragraphe 2 ou la réparation du préjudice selon le 

paragraphe 3. 
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En vertu de l’article 17, paragraphe 2, a), premier tiret, de cette directive, l’agent 

commercial a droit à une indemnité si et dans la mesure où il a apporté de 

nouveaux clients au commettant ou développé sensiblement les opérations avec 

les clients existants et le commettant a encore des avantages substantiels résultant 

des opérations avec ces clients. 

L’article X.18, alinéa 1er, du Code de droit économique, [OMISSIS] qui transpose 

l’article 17, paragraphe 2, a), de la directive, dispose qu’après la cessation du 

contrat d’agence commerciale, l’agent commercial a droit à une indemnité 

d’éviction lorsqu’il a apporté de nouveaux clients au commettant ou a développé 

sensiblement les affaires avec la clientèle existante, pour autant que cette activité 

puisse encore procurer des avantages substantiels au commettant. 

L’arrêt retient que le demandeur était sous-agent de la défenderesse, qu’il a élargi 

la clientèle de cette dernière et que, à la fin du contrat d’agence principale, la 

défenderesse a obtenu une indemnité d’éviction du commettant principal et le 

demandeur est devenu l’agent de cet ancien commettant principal. 

Le moyen fait grief à l’arrêt de refuser une indemnité d’éviction au demandeur au 

motif que celle obtenue par la défenderesse n’est pas un avantage substantiel, dès 

lors qu’elle n’est pas un avantage futur mais une indemnité due en vertu de la loi, 

et que le demandeur continuera à travailler et à bénéficier de la clientèle avec 

l’ancien commettant principal. 

L’examen du moyen suppose l’interprétation de l’article 17, paragraphe 2, a), 

premier tiret, précité. 

Il y a donc lieu, avant de statuer, de poser à la Cour de justice de l’Union 

européenne la question libellée au dispositif du présent arrêt. 

Par ces motifs, 

La Cour 

Sursoit à statuer jusqu’à ce que la Cour de justice de l’Union européenne ait 

répondu à la question suivante : 

L’article 17, paragraphe 2, a), premier tiret, de la directive 86/653/CEE du Conseil 

du 18 décembre 1986 relative à la coordination des droits des États membres 

concernant les agents commerciaux indépendants, doit-il être interprété en ce sens 

que, dans une situation telle que celle en cause, l’indemnité d’éviction due à 

l’agent principal dans la mesure de la clientèle apportée par le sous-agent n’est pas 

« un avantage substantiel » procuré à l’agent principal ? 

[OMISSIS] [formation de jugement, date, considérations procédurales et 

signatures] 


